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DÉPARTEMENT 

CHARENTE-MARITIME 

ARRONDISSEMENT 

LA ROCHELLE 

COMMUNE 

SAINT-CHRISTOPHE 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS CONSEIL MUNICIPAL  

VALANT PROCÈS-VERBAL 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU 10 JUILLET 2024 

 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le dix juillet à vingt heures, s’est réuni en session ordinaire, en 

mairie, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, légalement convoqué, sous la 

présidence de Monsieur Philippe CHABRIER, Maire. 

 

Conseillers en exercice 15 

Quorum 8 

Présents 11 

M. CHABRIER M. LAVALADE Mme ZELMAR 

M. PAILLOU Mme JONES Mme GRENON 

M. GERVAIS M. GAUTHIER Mme DILLERIN 

Mme BOURG M. BOURDEAU  

Absents ayant donné pouvoir 2 

Mme SIMONNEAU pouvoir à Mme JONES 

M. PLANCHET pouvoir à M. CHABRIER 

Absents excusés 2 

Mme GROS M. BESSON  

Public 0 

Secrétaire de séance Mme ZELMAR 

Convocation 03/07/2024 

Affichage de l’avis 03/07/2024 

Publication du Procès-Verbal 02/09/2024 

Ordre du jour 

- Approbation du PV de la séance du 7 mai 2024 ; 

- Approbation de la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Électrification et 

d’Équipement Rural de la Charente-Maritime, relative à l’accompagnement dans le 

domaine de la maîtrise de la demande en énergie ; 

- Avis sur la proposition de révision du Pacte de Gouvernance de la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle ; 

- Modification du montant de la redevance d’occupation du domaine public communal à 

caractère commercial ; 

- Approbation de l’avenant à la convention concernant la conception et la réalisation des 

travaux d’aménagement du chemin des Fous avec le Syndicat Départemental de la Voirie 

de la Charente-Maritime ; 

- Approbation de la convention de partenariat relative à la participation financière et à la 

promotion de la lecture publique avec la Communauté d’Agglomération de La Rochelle ; 

- Approbation de la convention de partenariat relative à la gestion informatique des 

bibliothèques communales en réseau avec la Communauté d’Agglomération de La 

Rochelle ; 

- Approbation d’une opération de rénovation et d’amélioration des équipements sportifs et 

de loisirs en plein air et sollicitation du fonds dédié aux petits équipements sportifs et de 

loisirs en plein air de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle ; 

- Décisions du Maire prises en vertu des délégations consenties par le Conseil municipal ; 

- Informations diverses. 
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 7 MAI 2024 

 

Après délibération et vote, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, à 

l’unanimité des suffrages exprimés, décide d’approuver le procès-verbal de la séance du 7 

mai 2024. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2024-042 PORTANT APPROBATION DE LA MODIFICATION DES 

STATUTS DU SYNDICAT DÉPARTEMENTAL D’ÉLECTRIFICATION ET 

D’ÉQUIPEMENT RURAL DE LA CHARENTE-MARITIME RELATIVE À 

L’ACCOMPAGNEMENT DANS LE DOMAINE DE LA MAÎTRISE DE LA DEMANDE 

EN ÉNERGIE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que les statuts du Syndicat Départemental 

d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-Maritime ont été définis par l’arrêté 

préfectoral 17-2022-03-31-00001 du 31 mars 2022, date de leur dernière modification (la création 

du syndicat datant de 1949). 

 

Lors de la réunion du 8 avril 2024, le Comité syndical a délibéré pour faire modifier les statuts, 

dans le but que les groupements et établissements des communes membres du syndicat puissent 

bénéficier du service d’accompagnement à la rénovation énergétique des bâtiments publics. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal les modifications à approuver, à savoir, à l’article 

2, après le deuxième alinéa du paragraphe consacré aux « activités accessoires », l’alinéa suivant : 

 

« Sur demande des collectivités membres, de leurs groupements et de leurs établissements, le 

Syndicat peut accompagner leurs interventions et investissements dans le domaine de la maîtrise 

de la demande en énergie et plus particulièrement dans le domaine de la performance énergétique 

de l’éclairage public, des bâtiments et des équipements publics, de l’achat d’énergies et du suivi et 

de l’optimisation des consommations énergétiques. » 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver le projet de modification des statuts 

du Syndicat Départemental d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-Maritime, tel 

qu’il a été voté par son Comité syndical le 8 avril 2024. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-20 ; 

Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-

Maritime approuvés par arrêté préfectoral du 31 mars 2022 ; 

Vu la délibération C2024-16 du comité syndical en date du 8 avril 2024 relative à la modification 

des statuts du syndicat ; 

Considérant que les conseils municipaux de chacune des communes membres du syndicat 

disposent d’un délai de trois mois, à compter de la date de notification de la délibération du comité 

syndical, pour se prononcer sur la modification des statuts envisagée ; 

Considérant que la délibération susvisée a été notifiée à la commune en date du 17 mai 2024 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 
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ARTICLE UNIQUE 

La commune approuve le projet de modification des statuts du Syndicat Départemental 

d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-Maritime, tel qu’il a été voté par son comité 

syndical du 8 avril 2024. 

 

ANNEXE A : PROJET DE MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT 

DÉPARTEMENTAL D’ÉLECTRIFICATION ET D’ÉQUIPEMENT RURAL DE LA 

CHARENTE-MARITIME RELATIVE À L’ACCOMPAGNEMENT DANS LE DOMAINE 

DE LA MAÎTRISE DE LA DEMANDE EN ÉNERGIE 
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DÉLIBÉRATION 2024-043 PORTANT AVIS SUR LA PROPOSITION DE RÉVISION DU 

PACTE DE GOUVERNANCE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA 

ROCHELLE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que le pacte de gouvernance a été introduit par la 

loi relative à l’Engagement dans la vie locale et à la Proximité de l’action publique du 19 décembre 

2019, avec pour objectif de lutter contre le sentiment d’éloignement et de dépossession des centres 

de décision auquel font face les Maires et les autres élus municipaux et de replacer les élus 

intercommunaux au centre du fonctionnement de l’intercommunalité. 

 

Dans ce sens, la loi a consacré la pratique locale du pacte de gouvernance qui permet d’associer 

plus étroitement les Maires des communes membres à la gouvernance de l’EPCI. 

 

L’article L.5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales impose à l’organe délibérant 

de l’EPCI après chaque renouvellement général ainsi qu’en cas de création, scission ou fusion de 

débattre sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance. En cas d’accord du conseil communautaire, 

celui-ci doit être adopté dans un délai de 9 mois à compter du renouvellement général des conseils 

municipaux et communautaires. Conformément à la procédure d’élaboration, le projet de pacte est 

ensuite soumis pour avis aux 28 communes membres qui ont 2 mois pour formuler un avis. Sa 

révision doit suivre les mêmes modalités que son adoption.  

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que, conformément aux dispositions du Pacte de 

Gouvernance adopté le 6 mai 2021, le comité de suivi du Pacte de Gouvernance s’est réuni en 

2023, afin de faire un bilan après deux ans d’application et amender certains chapitres. Ce dernier 

s’est réuni à 3 reprises en 2023, aboutissant à un projet de pacte révisé, rédigé par le groupe « 

Ensemble pour un territoire solidaire », et associant les groupes « Cohésion Territoriale » et « 

Territoire Solidaire » à l’ensemble du processus. Les sensibilités EELV et Le Renouveau ont été 

invitées à participer au comité de suivi par l’intermédiaire des représentants désignés pour siéger à 

ce comité de suivi.   

 

Suite à la création d’un troisième groupe politique au sein de l’assemblée communautaire, il était 

nécessaire de faire évoluer le Pacte de Gouvernance afin de prendre en compte l’existence de celui-

ci et l’intégrer officiellement à certains dispositifs comme les COPIL. Cette nouvelle version a 

permis d’approfondir certaines thématiques déjà évoquées dans la précédente : la parité, la 

démocratie participative, la coopération. 

 

Cette nouvelle version du Pacte prend en compte un nouvel objectif, à savoir promouvoir la 

transparence financière, qui se concrétise notamment à travers les conférences budgétaires, 

l’instauration d’un COPIL Subventions, des présentations semestrielles, aux Présidents de groupe, 

de l’évolution des projets d’envergure nécessitant des AP/CP importants.  

 

En matière de gouvernance, la charte de l’élu local sur laquelle les élus du Conseil communautaire 

se sont engagés en début de mandat est rappelée.  

 

Des précisions ont été apportées sur les COPIL, Groupes de travail, Comités de suivi, COTECH. 

Lorsque toutes les communes sont concernées par un COPIL (ou un grand nombre : revitalisation 

des centres bourgs par exemple), les maires des communes sont invités dans un groupe de travail 

intercommunal. Un maire a la possibilité de se faire représenter par un élu municipal au sein d’un 

groupe de travail intercommunal où sa commune est spécifiquement concernée (revitalisation des 

centres bourgs par exemple). En ce cas, le conseiller municipal doit être le même à chaque séance 

et les services de la CDA doivent en être informés.  La réunion des Présidents de groupe en amont 

du Conseil communautaire est formalisée dans la partie portant sur les instances communautaires.  
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En matière de coopération, un comité de suivi de la coopération, composé des Présidents de 

groupe, est mis en place et doit se réunir plusieurs fois par an afin de faire un point d’étape de la 

coopération et de présenter les nouvelles perspectives de mutualisation. Le Bureau des communes 

ainsi que le guide de la coopération à destination des communes sont également mis en avant.  

 

Le projet de pacte de gouvernance révisé, approuvé par Conseil communautaire lors de sa séance 

du 16 mai 2024, est ensuite transmis pour avis aux communes qui disposent de 2 mois pour se 

prononcer. À défaut de délibération, l’avis est réputé défavorable. Le Conseil communautaire sera 

ensuite sollicité pour approbation définitive. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver le projet de pacte de gouvernance 

révisé tel qu’exposé en annexe A et d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tout 

document nécessaire à la mise en œuvre des dispositions du pacte. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-11-2 ; 

Vu la loi relative à l’Engagement dans la vie Locale et à la Proximité de l’action publique du 19 

décembre 2019 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

en date du 6 mai 2021 relative au pacte de gouvernance ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

en date du 16 mai 2024 relative à la proposition de révision du pacte de gouvernance ; 

Considérant que, conformément à la procédure de révision du pacte de gouvernance, les conseils 

municipaux de chacune des communes membres de la Communauté d’Agglomération de La 

Rochelle disposent d’un délai de deux mois, à compter de la date de notification de la délibération 

du Conseil communautaire, pour formuler un avis simple ; 

Considérant que la délibération susvisée a été notifiée à la commune en date du 4 juin 2024 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune donne un avis favorable au projet de révision du pacte de gouvernance exposé en 

annexe A. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire, ou son représentant, est autorisé à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre 

des dispositions du pacte. 
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ANNEXE A : PROJET DE PACTE DE GOUVERNANCE RÉVISÉ DE LA 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE 
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DÉLIBÉRATION 2024-044 PORTANT MODIFICATION DU MONTANT DE LA 

REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL À CARACTÈRE 

COMMERCIAL 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que le montant de la redevance d’occupation du 

domaine public communal à caractère commercial a été fixé par la délibération du 29 janvier 2021. 

 

Celle-ci instaure l’obligation de mise en place d’une convention-autorisation avec chaque 

marchand ambulant stationnant sur la commune et la fixation des forfaits suivants : 

- Un euro par jour d’occupation jusqu’à deux mètres linéaires ; 

- Deux euros par jour d’occupation au-delà de deux mètres linéaires. 

 

Ces montants s’appliquent pour l’occupation de terrain nu appartenant au domaine public. Ils ne 

comprennent pas la fourniture d’électricité. Monsieur le Maire expose que ces montants ont besoin 

d’être revus afin de proposer un tarif pour l’accès à l’électricité. 

 

Monsieur le Maire précise que la commission des finances réunie le 9 juillet 2024 s’est prononcé 

en faveur de la modification du montant de la redevance d’occupation du domaine public 

communal à caractère commercial selon les modalités suivantes : 

- Un euro par jour d’occupation jusqu’à deux mètres linéaires ; 

- Deux euros par jour d’occupation au-delà de deux mètres linéaires ; 

- Cinq euros par jour d’occupation en cas d’utilisation de l’électricité en sus de la redevance 

due pour l’occupation du terrain. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de modifier le montant de la redevance 

d’occupation du domaine public communal à caractère commercial selon les modalités exposées à 

compter du 1er août 2024, et de préciser qu’une convention devra être approuvée pour chaque 

permissionnaire. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 29 janvier 2021 fixant le montant de la redevance 

d’occupation du domaine public à caractère commercial ; 

Vu l’avis de la commission municipale en charge des finances en date du 9 juillet 2024 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

À compter du 1er août 2024, le montant de la redevance d’occupation du domaine public à caractère 

commercial est modifié selon les modalités suivantes : 

 
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC À CARACTÈRE COMMERCIAL 

Désignation Tarif par jour 

Occupation jusqu’à deux mètres linéaires 1,00 € 

Occupation au-delà de deux mètres linéaires 2,00 € 

Forfait d’utilisation de l’électricité 5,00 € 

 

ARTICLE 2 

Chaque autorisation d’occupation du domaine public à caractère commercial accordée devra faire 

l’objet d’une convention règlementant ladite occupation. 
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ARTICLE 3 

Les montants des redevances dues, au titre des autorisations d’occupation du domaine public à 

caractère commercial accordées avant la date d’entrée en application de la présente délibération, 

demeurent inchangés. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2024-045 PORTANT APPROBATION DE L’AVENANT À LA 

CONVENTION CONCERNANT LA CONCEPTION ET LA RÉALISATION DES 

TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DU CHEMIN DES FOUS AVEC LE SYNDICAT 

DÉPARTEMENTAL DE LA VOIRIE DE LA CHARENTE-MARITIME 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu’en date du 31 août 2023, celui-ci a approuvé 

une convention concernant la conception et la réalisation des travaux d’aménagement du chemin 

des Fous avec le Syndicat départemental de la Voirie de la Charente-Maritime. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’afin de permettre à la commune de solliciter, en 

2025, une subvention relative à la déconnexion des voiries des réseaux de collecte des eaux 

pluviales auprès de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, un dossier d’étude hydraulique est 

nécessaire. 

 

Le Syndicat départemental de la Voirie de la Charente-Maritime propose ce type de prestation pour 

un montant total de 3 980 euros hors taxes incluant l’étude et les essais de perméabilité. 

 

L’ajout de cette étude à la convention initialement approuvée nécessite la validation d’un avenant 

par le Conseil municipal. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver l’avenant, exposé en annexe A, à la 

convention concernant la conception et la réalisation des travaux d’aménagement du chemin des 

Fous avec le Syndicat départemental de la Voirie de la Charente-Maritime, d’autoriser le Maire, ou 

son représentant, à signer l’avenant et tous documents relatifs à la présente délibération, et 

d’inscrire les crédits nécessaires à l’étude hydraulique au budget général de la commune de 

l’exercice de l’année 2024. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts du Syndicat Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime ; 

Vu la délibération du Conseil municipal 2023-34 en date du 31 août 2023 portant approbation de la 

convention concernant la conception et la réalisation des travaux d’aménagement du chemin des 

Fous avec le Syndicat Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve le projet, exposé en annexe A, d’avenant à la convention concernant la 

conception et la réalisation des travaux d’aménagement du chemin des Fous avec le Syndicat 

Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer l’avenant ainsi que tous documents relatifs à la présente délibération. 
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ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires à l’exécution des prestations désignées à l’avenant sont inscrits au budget 

général de la commune de l’exercice de l’année 2024. 

 

ANNEXE A : PROJET D’AVENANT À LA CONVENTION CONCERNANT LA 

CONCEPTION ET LA RÉALISATION DES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DU 

CHEMIN DES FOUS AVEC LE SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DE LA VOIRIE DE LA 

CHARENTE-MARITIME 
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DÉLIBÉRATION 2024-046 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION DE 

PARTENARIAT AVEC LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE 

RELATIVE À LA PARTICIPATION FINANCIÈRE À LA PROMOTION DE LA 

LECTURE PUBLIQUE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la Communauté d’Agglomération de La 

Rochelle participe financièrement au fonctionnement de la bibliothèque municipale et à la 

promotion de la lecture publique. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal, qu’à compter de la date de la signature de la 

convention et jusqu’au 31 mars 2027, la Communauté d’Agglomération reconduit sa participation 

pour une durée de trois années. 

La participation annuelle est calculée selon les modalités suivantes : 

- Institution du montant versé en 2023 comme montant de base de la participation de la 

première année ; 

- Réajustement annuel à raison de 3 euros par emprunteur actif en plus ou moins par rapport 

à l’année précédente ; 

- Garantie de participation financière de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

par la mise en place d’un montant plancher et d’un montant plafond sur la base de plus ou 

moins 10 % du montant de la participation financière de l’année précédente. 

 

Monsieur le Maire précise au Conseil municipal qu’à des fins d’évaluation du dispositif de 

promotion, les bibliothèques sont tenues de transmettre annuellement les données relatives aux 

emprunts d’ouvrages. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la convention, exposée en annexe A, 

de partenariat, relative à la participation financière et à la promotion de la lecture publique avec la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle, d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer 

la convention ainsi que tous autres documents relatifs à la présente délibération, et d’inscrire les 

crédits budgétaires nécessaire à l’exécution de la convention aux budgets généraux de la commune 

des exercices des années 2024 à 2027. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle, et notamment la section 

relative à la mise en œuvre de la compétence « participation financière à la promotion de la lecture 

publique » ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve la convention de partenariat exposée en annexe A, relative à la participation 

financière et à la promotion de la lecture publique avec la Communauté d’Agglomération de La 

Rochelle.  

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer la convention ainsi que tous documents relatifs à la présente 

délibération. 
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ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires à l’exécution de la convention sont inscrits au budget général de la 

commune. 

 

ANNEXE A : PROJET DE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE RELATIVE À LA 

PARTICIPATION FINANCIÈRE À LA PROMOTION DE LA LECTURE PUBLIQUE 
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DÉLIBÉRATION 2024-047 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION DE 

PARTENARIAT RELATIVE À LA GESTION INFORMATIQUE DES BIBLIOTHÈQUES 

COMMUNALES EN RÉSEAU AVEC LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA 

ROCHELLE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la Communauté d’Agglomération de La 

Rochelle participe à la gestion informatique des bibliothèques sur le territoire. Cette participation 

comprend les matériels nécessaires au fonctionnement de la bibliothèque, mais également les 

logiciels et les formations des personnels et bénévoles suivant son activité au quotidien. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal, qu’à compter de la date de la signature de la 

convention et jusqu’au 31 mars 2027, la Communauté d’Agglomération reconduit sa participation 

pour une durée de trois années. Les conditions sont les mêmes que les années précédentes et 

incluent deux ordinateurs, deux douchettes de lecture de code à barres, une imprimante couleur et 

les équipements nécessaires à la mise en réseau de l’ensemble. 

 

Monsieur le Maire précise au Conseil municipal que la commune s’engage par ailleurs à laisser la 

Communauté d’Agglomération réaliser les installations nécessaires dans les locaux de la 

bibliothèque et ne pas utiliser celui-ci à d’autres fins que celui de la gestion quotidienne de la 

bibliothèque. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la convention, exposée en annexe A, 

de partenariat relative à la gestion informatique des bibliothèques communales en réseau avec la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle, d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer 

la convention ainsi que tous autres documents relatifs à la présente délibération, et d’inscrire les 

crédits budgétaires nécessaire à l’exécution de la convention aux budgets généraux de la commune 

des exercices des années 2024 à 2027. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle, et notamment la section 

relative à la mise en œuvre de la compétence « réalisation et gestion d’un réseau professionnel de 

communications informatisées dédiées au Système Intégré de Gestion de Bibliothèque (SIGB), en 

relation avec la médiathèque d’agglomération » ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve la convention de partenariat exposée en annexe A, relative à la gestion 

informatique des bibliothèques communales en réseau avec la Communauté d’Agglomération de 

La Rochelle.  

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer la convention ainsi que tous documents relatifs à la présente 

délibération. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires à l’exécution de la convention sont inscrits au budget général de la 

commune. 
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ANNEXE A : PROJET DE CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE À LA 

GESTION INFORMATIQUE DES BIBLIOTHÈQUES COMMUNALES EN RÉSEAU 

AVEC LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE 
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DÉLIBÉRATION 2024-048 PORTANT APPROBATION D’UNE OPÉRATION DE 

RÉNOVATION ET D’AMÉLIORATION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS ET DE 

LOISIRS EN PLEIN AIR ET SOLLICITATION DU FONDS DÉDIÉ AUX PETITS 

ÉQUIPEMENTS SPORTIFS ET DE LOISIRS EN PLEIN AIR DE LA COMMUNAUTÉ 

D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le Conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle a validé, le 6 juin 2024, un appel à projets pour les petits 

équipements sportifs et de loisirs en plein air et octroyé une enveloppe de 40 000 euros pour 

l’année 2024 à cet effet pour l’ensemble du territoire. 

 

Les communes présentant un projet peuvent prétendre à une aide de 5 000 euros sur un plafond de 

dépenses de 10 000 euros hors taxes. Il n’est possible de présenter qu’un seul projet global dont les 

devis ont été ou seront engagés avant le 31 décembre 2024. Les projets engagés avant la 

délibération du Conseil communautaire du 6 juin 2024 restent éligibles. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la municipalité a déjà engagé des travaux dans 

le cadre d’un projet global de rénovation et d’amélioration des équipements sportifs et de loisirs en 

plein air au niveau du terrain de football et au niveau de l’aire de la Garenne, et souhaite en engager 

d’autres pour un montant total prévisionnel de 12 620 euros hors taxes consistant en : 

- Achat et pose d’un jeu à ressort à l’aire de la Garenne ; 

- Achat et pose d’une main courante aux abords du terrain de football ; 

- Achat et pose de deux bancs de touche aux abords du terrain de football ; 

- Achat et pose d’un portique à deux balançoires à l’aire de la Garenne. 

 

Monsieur le Maire précise que ce projet global doit faire l’objet d’une délibération du Conseil 

municipal approuvant l’opération et sollicitant le fonds exposé. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’approuver l’opération globale de rénovation et d’amélioration des équipements sportifs 

et de loisirs en plein air composée des travaux exposés ; 

- De solliciter, auprès de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle, le fonds relatif 

aux petits équipements sportifs et de loisirs en plein air ; 

- De charger le Maire, dans le cadre des délégations qui lui ont été consenties, de déterminer, 

par décision, le plan de financement global de l’opération, de rédiger et signer tous 

documents relatifs à la présente délibération ; 

- D’inscrire les crédits nécessaires aux travaux non engagés au budget général de la 

commune de l’exercice de l’année 2024. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’avis de la commission municipale en charge des finances en date du 9 juillet 2024 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve l’opération globale de rénovation et d’amélioration des équipements 

sportifs et de loisirs en plein air, d’un montant prévisionnel de 12 620 euros hors taxes et composée 

des travaux suivants : 

- Achat et pose d’un jeu à ressort à l’aire de la Garenne ; 
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- Achat et pose d’une main courante aux abords du terrain de football ; 

- Achat et pose de deux bancs de touche aux abords du terrain de football ; 

- Achat et pose d’un portique à deux balançoires à l’aire de la Garenne. 

 

ARTICLE 2 

La commune sollicite, auprès de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle, le fonds relatif 

aux petits équipements sportifs et de loisirs en plein air. 

 

ARTICLE 3 

Le Maire est chargé, dans le cadre des délégations qui lui ont été consenties, de déterminer, par 

décision, le plan de financement global de l’opération, de rédiger et signer tous documents relatifs à 

la présente délibération. 

 

ARTICLE 4 

Les crédits nécessaires aux travaux non engagés sont inscrits au budget général de la commune de 

l’exercice de l’année 2024 et réparties aux opérations 77 – Terrain de foot – et 98 – Aire de la 

Garenne. 

 

 

DÉCISIONS DU MAIRE PRISES EN VERTU DES DÉLÉGATIONS CONSENTIES AU 

MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

1. Fête de la Saint-Christophe du 21 août 2024 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le groupe qui se produira pendant la fête de 

la Saint-Christophe, le 21 août 2024, a été réservé et trois food-trucks ont confirmé leur présence. 

 

2. Fête nationale du 13 juillet 2024 

 

Monsieur le Maire sollicite de l’aide auprès du Conseil municipal pour l’installation et la 

désinstallation du matériel pour les festivités du 13 juillet 2024. 

 

3. Maison Sport Santé 

 

Madame Valentine Jones fait un point d’information sur la maison Sport Santé dans le cadre du 

contrat local de santé. Nouvellement créée, elle regroupe des professionnels de la santé et du sport, 

et propose des ateliers de reprise progressive d’activité sportive sur prescription médicale ou 

simplement pour les personnes qui en sont éloignées et qui souhaitent se remettre à l’activité 

physique de manière sécurisée. Une réunion avec les communes alentours sera organisée à la 

rentrée pour communiquer sur ce dispositif. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt-deux heures et dix minutes et arrêtée 

à sept délibérations du numéro 2024-042 au numéro 2024-048. 

 

 

Conseillers en exercice 15 

Quorum 8 

Présents 11 

M. CHABRIER M. LAVALADE Mme ZELMAR 

M. PAILLOU Mme JONES Mme GRENON 

M. GERVAIS M. GAUTHIER Mme DILLERIN 
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Mme BOURG M. BOURDEAU  

Absents ayant donné pouvoir 2 

Mme SIMONNEAU pouvoir à Mme JONES 

M. PLANCHET pouvoir à M. CHABRIER 

Absents excusés 2 

Mme GROS M. BESSON  
 

Délibérations examinées 

2024-042 

Approbation de la modification des statuts du Syndicat Départemental 

d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-Maritime 

relative à l’accompagnement dans le domaine de la maîtrise de la 

demande en énergie 

Approuvée 

2024-043 
Avis sur la proposition de révision du pacte de gouvernance de la 

communauté d’agglomération de la rochelle 
Approuvée 

2024-044 
Modification du montant de la redevance d’occupation du domaine 

public communal à caractère commercial 
Approuvée 

2024-045 

Approbation de l’avenant à la convention concernant la conception et la 

réalisation des travaux d’aménagement du chemin des Fous avec le 

Syndicat Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime   

Approuvée 

2024-046 

Approbation de la convention de partenariat avec la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle relative à la participation financière à 

la promotion de la lecture publique 

Approuvée 

2024-047 

Approbation de la convention de partenariat relative à la gestion 

informatique des bibliothèques communales en réseau avec la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

Approuvée 

2024-048 

Approbation d’une opération de rénovation et d’amélioration des 

équipements sportifs et de loisirs en plein air et sollicitation du fonds 

dédié aux petits équipements sportifs et de loisirs en plein air de la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

Approuvée 

 

 

Le Maire, 

Philippe CHABRIER. 

La Secrétaire de séance, 

Nadine ZELMAR.  
 


